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Ce sujet comporte 4 documents. 

 
 

Comment expliquer la mobilité sociale ? 
 
DOCUMENT 1 
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DOCUMENT 3 

 
 

DOCUMENT 4 
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Epreuve composée 

Cette épreuve comprend trois parties :  
 

Partie 1 - Mobilisation des connaissances : il est demandé au candidat de répondre à la question en faisant appel à 
ses connaissances acquises dans le cadre du programme.  

Partie 2 - Étude d’un document : il est demandé au candidat de répondre aux questions en mobilisant ses 
connaissances acquises dans le cadre du programme et en adoptant une démarche méthodologique rigoureuse, de collecte et 
de traitement de l’information.  

Partie 3 - Raisonnement s’appuyant sur un dossier documentaire :  
Il est demandé au candidat de traiter le sujet :  

- en développant un raisonnement ;  
- en exploitant les documents du dossier ;  
- en faisant appel à ses connaissances personnelles ;  
- en composant une introduction, un développement et une conclusion.  

 
II sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l’expression et du soin apporté à la présentation.  

 

 

Partie 1 : Mobilisation de connaissances (4 points) 

Présentez les avantages attendus du marché unique en Europe 

 

Partie 2 : Analyse de document 

Questions : 

Répartition de la population active selon la catégorie socioprofessionnelle et le sexe 
(1982-2020, en milliers et en %) 

 

Catégorie socioprofessionnelle 
1982 2020 

Femmes Hommes Ensemble Femmes Hommes Ensemble 

Agriculteurs  exploitants 6,7 7,3 7,1 0,7 2,0 1,4 

Artisans, commerçants, chefs 
d’entreprises 

7,2 9,1 8,3 4,2 9,2 6,8 

Cadres et professions intellectuelles 
supérieures 

4,0 10,3 7,8 17,9 22,7 20,4 

Professions intermédiaires 19,8 19,2 19,5 29,0 23,3 26,0 

Employés 46,8 10,7 25,3 39,9 12,5 25,8 

Ouvriers 15,1 40,6 30,3 7,9 29,9 19,2 

Non déterminé 0,3 2,8 1,7 0,4 0,4 0,4 

Total 100 100 100 100 100 100 

Effectif (en milliers) 9 243 13 600 22 843 13 110 13 885 26 995 

Champ : France hors Mayotte, personnes en emploi, de 15 ans et plus. 

Source : INSEE, Enquête Emploi, 2021. 

 
Questions : 
 

1. À l’aide du document, caractérisez l’évolution de la structure socioprofessionnelle des femmes entre 1982 
et 2020. (2 points) 

 
2. À l’aide de vos connaissances et du document, vous expliquerez deux évolutions de la structure 

socioprofessionnelle entre 1982 et 2020. (4 points) 
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Partie 3 : Raisonnement s’appuyant sur un dossier documentaire (10 points) 
 

À l’aide de vos connaissances et du dossier documentaire, vous montrerez que le commerce 

international a des effets sur les inégalités entre les pays et au sein de chaque pays. 

 
DOCUMENT 1  
 

Evolution du PIB/habitant, base 100 en 1990 

 1990 2000 2010 2017 

Allemagne 100 141,0 203,8 272,6 

Chine 100 298,5 946,9 1 467,3 

Corée du Sud 100 221,9 379,9 490,2 

Etats-Unis 100 152,3 203,8 251,3 

France 100 148,0 203,6 252,0 

Inde 100 127,8 219,0 306,3 
       OCDE. 

DOCUMENT 2  
De fait, le PIB des pays en développement croît depuis 2003 trois fois plus vite que celle des pays du G7. On est 
très loin de la caricature d'un monde s’appauvrissant sous les yeux d'une minorité de privilégiés indécents. 
[…] Reste néanmoins à savoir pourquoi les inégalités de revenus à l'intérieur d'un très grand nombre de pays 
augmentent, au point qu'aujourd'hui, la Chine est statistiquement aussi inégalitaire que les États-Unis. […] Il est 
indéniable que la première source d'inégalités internes résulte de l'écart croissant de rémunération entre travailleurs 
qualifiés et travailleurs non qualifiés. […] Beaucoup d'études montrent que la rareté du travail disponible profite avant 
tout aux travailleurs qualifiés. Autrement dit, même si le travail est non qualifié, ce sont des travailleurs qualifiés qui 
le prennent. C'est un problème que l'on connaît d'ailleurs en France aussi et notamment dans les emplois de la 
fonction publique où l'on ne peut pas refuser un emploi à une personne sous prétexte qu'elle serait surqualifiée. 
[…] Sur le moyen-long terme, le choix de l'ouverture est le plus bénéfique au développement. Car il n'y a tout 
simplement aucun contre-exemple démentant cette réalité. Simultanément, il serait illusoire de penser que 
l'ouverture économique serait un bienfait en soi en l'absence de stratégie globale de développement ou de 
redistribution. 

 

Source : Zaki LAÏDI, « La mondialisation accentue-t-elle les inégalités ? », Les Échos, 01 octobre 2007, mis à jour 

le 06 août 2019. 
 

 
DOCUMENT 3  

Évolution de la part du décile supérieur dans le revenu national de quelques puissances 

économiques (1980 – 2018) 

  Source : http://piketty.pse.ens.fr/files/ideologie/pdf/G0.3.pdf. 

http://piketty.pse.ens.fr/files/ideologie/pdf/G0.3.pdf
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CORRECTION 
 
DISSERTATION : 
 

La mobilité sociale intergénérationnelle c’est-à-dire le déplacement des individus dans l’espace social entre les 
générations des parents et celle des enfants peut s’expliquer par différents facteurs. La transformation de la 
structure des emplois induit une mobilité structurelle sans, pour autant, rendre compte de la fluidité sociale 
(caractère méritocratique de la société). L’élévation des niveaux de formation et les ressources et configurations 
familiales fournissent d’autres explications possibles. 
 
I) La mobilité sociale s’explique, en partie, par la transformation de la structure des emplois. 

A) Une mobilité en partie générée par les transformations de la structure socio-professionnelle 
- La mobilité observée correspond à la mobilité totale (lue dans les tables de mobilité). Elle reflète 

l’ensemble des changements de position sociale des individus entre la génération des parents et celle des 
enfants. 

- Une partie de cette mobilité sociale observée est engendrée par l’évolution de la structure 
socioprofessionnelle. Cette mobilité sociale correspond à la mobilité structurelle. 

 
B) Les mutations de l’emploi entre les générations fondent la mobilité structurelle 

- La structure socioprofessionnelle a évolué entre la génération des pères et celle des fils ce qui 
explique une partie de la mobilité sociale observée (mobilité structurelle) (document 4). 

- La part des indépendants a diminué au profit de celle des salariés : selon l’INSEE, en France, 
environ 21 % (8+13) des enquêtés (hommes français actifs occupés ou anciens actifs occupés, âgés de 
35 à 59 ans) avaient un père indépendant, donc 79 % un père salarié, alors que seulement 12 % de ces 
mêmes enquêtés sont indépendants, soit presque deux fois moins que leurs pères et 88 % sont salariés 
(document 4). D’ailleurs, 76 % des fils d’agriculteurs ne sont pas devenus agriculteurs (document 2), entre 
autres du fait de la baisse du nombre d’agriculteurs. 

 
II) La hausse du niveau de formation explique une partie de la mobilité sociale intergénérationnelle 
ascendante. 

A) La hausse du niveau de formation est le résultat de politiques publiques scolaires 
- La massification de l’accès aux diplômes des enseignements secondaires et supérieurs a 

conduit à une hausse des niveaux de formation. 
- Ainsi, 41,8 % des élèves entrés en sixième en 2007 ont été en terminale générale contre 35,9 % 

des élèves entrés en sixième en 1995, soit une hausse de 5,9 points. De même, 24,7 % des élèves entrés 
en sixième en 2007 et 12 % des élèves entrés en sixième en 1995 ont accédé à une terminale 
professionnelle, donc plus du double (document 1). 

 
B) Cette hausse du niveau de formation des individus a agi en faveur d’une mobilité sociale ascendante 

- Le diplôme est un facteur explicatif important de la position sociale d’un individu dans un contexte 
d’accroissement de la qualification des emplois engendré par les possibilités de mobilité structurelle. 

- Un diplôme élevé favorise la mobilité sociale ascendante des individus issus de milieux défavorisé 
ou intermédiaire (fluidité sociale). 

 
III) La mobilité intergénérationnelle peut avoir comme origine les ressources et configurations familiales. 

A) Les ressources et configurations familiales peuvent aussi favoriser la mobilité sociale inter-
générationnelle ascendante 

- Le poids du capital culturel des familles qui explique la reproduction sociale mais ce n’est pas 
toujours le cas. 

Un fort investissement des familles de milieu populaire ou de classe moyenne dans la scolarité des 
enfants peut être à l’origine de réussites scolaires. 

- Une fratrie peu nombreuse, être au premier rang de la fratrie sont corrélés à une meilleure réussite 
scolaire. Or, 

 
B) Les ressources et configurations familiales peuvent aussi expliquer le déclassement intergénérationnel 

- Dans les familles nombreuses ou encore selon le rang dans la fratrie, la réussite scolaire des 
enfants est moins fréquente. 

- Ces configurations familiales peuvent expliquer le déclassement d’enfants de milieu favorisé ou 
de la classe moyenne. Ainsi, 30,1 % (22,7+ 7,4) des enquêtés dont le père était dans plus la réussite 
scolaire est bonne, plus le niveau de diplôme est élevé et plus les positions hiérarchiques élevées sont 
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accessibles. Par exemple, 10 % des enquêtés fils d’employés ou d’ouvriers non qualifiés sont devenus 
cadres ou exercent une profession intellectuelle supérieure (document 2).  

 
 

Epreuve composée : 
 

Partie 1 : Mobilisation de connaissances 

 Présentez les avantages attendus du marché unique en Europe 

 
 

 

Partie 2 : Analyse de document 

1. À l’aide du document, caractérisez l’évolution de la structure socioprofessionnelle des femmes entre 1982 
et 2020. (2 points) 

- Les femmes actives sont bien plus nombreuses en 2020 qu’en 1982, près de 4000.000 de 
plus. 

- Evolution des parts des femmes / catégories sociales : Accroissement des parts des CPIS de 
et PI. Les femmes cadres représentaient seulement 4% de l’ensemble des femmes en 
France en 1982 alors qu’elles sont près de 18% en 2020. (x5 ou augmentation de la part de 
ces femmes de 14 points de %. Par contre les femmes agricultrices réprésentaient 6,7 % de 
l’ensemble des femmes de plus de 14 ans en France en 1982 alors qu’en 2020, elles ne sont 
que 0,7 %.  

- Elles sont toujours sur-représentées chez les employés, près de 40% d’entre-elles sont 
employés en 2020 et elles sont sous-représentées chez les ouvriers.  

-  
2. À l’aide de vos connaissances et du document, vous expliquerez deux évolutions de la structure 

socioprofessionnelle entre 1982 et 2020. (4 points) 
- Choix parmi Féminisation, salarisation, hausse des qualifications ou encore tertiarisation 
- Faire le lien avec les données du document. 
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Partie 3 : Raisonnement s’appuyant sur un dossier documentaire (10 points) 
 
À l’aide de vos connaissances et du dossier documentaire, vous montrerez que le commerce international a des 
effets sur les inégalités entre les pays et au sein de chaque pays. 
 
II. Le commerce international peut engendrer une réduction des inégalités entre pays 
 

A. Le développement du commerce international a permis aux pays émergents de se spécialiser 
selon leurs avantages comparatifs et d’obtenir des gains à l’échange 
Théorie des avantages comparatifs : spécialisation dans la production pour laquelle les coûts de production sont 
les plus faibles comparativement aux autres pays qui permet de réaliser des gains à l’échange car les facteurs de 
production sont alloués là où ils seront les plus efficaces. De ce fait, ils devront importer les produits incorporant 
les facteurs de production qui leur manquent. Ils les obtiendront à un prix moins élevé que s’ils devaient les réaliser 
eux-mêmes, réalisant ainsi un gain à l’échange grâce à la spécialisation et l’échange international. 
Théorie HOS. Pays en développement fortement dotés en travail peu qualifié, donc le coût du travail est plus faible. 
Ils disposent donc d’un avantage comparatif dans les productions mobilisant intensément ce facteur dont ils 
disposent en abondance car les coûts de production seront plus faibles. 
La croissance dans ces pays, fondée sur les exportations, permet de dégager des revenus. Ceux-ci ont pu être 
investis par les pouvoirs publics dans la recherche et développement et le capital humain de manière à faire évoluer 
leur spécialisation.  
Document 1 : Le PIB/habitant en Chine a été multiplié par 14,7 entre 1990 et 2017. Dans une moindre mesure, 
celui de la Corée du Sud a été multiplié par 5 et celui de l’Inde par 3. La croissance du niveau de vie moyen a donc 
été plus rapide dans les pays émergents (Chine et Inde) ou devenus antérieurement des pays développés comme 
la Corée que dans les pays développés (Allemagne, Etats-Unis, France).  
 

B. Le développement du commerce international a engendré une internalisation des chaînes de 
valeur dont ont pu bénéficier certains pays en développement 
Fragmentation de la chaîne de valeur au niveau mondial. Objectif pour les firmes : profiter des avantages 
comparatifs de chaque territoire pour minimiser les coûts de production. Elle s’organise également autour des 
dotations factorielles de chaque territoire. Par exemple, les étapes nécessitant une main-d’œuvre peu qualifiée à 
bas coût sont plutôt localisées dans les pays en développement fortement dotés en travail peu qualifié. 
Exemple de la Chine qui a reçu des flux importants d’IDE dans les activités matérielles de production (secteur des 
semi-conducteurs, assemblage des smartphones, etc.). Ces flux de capitaux permettent un développement rapide 
lié aux gains de productivité. 
L’ouverture s’est accompagnée en Chine d’une volonté politique de construire de nouveaux avantages comparatifs 
(automobile, informatique) grâce aux aides sélectives de l’Etat et à la mobilisation des ressources financières et 
productives offertes par l’internationalisation des chaînes de valeur. Mis en œuvre, ce modèle n’a pas simplement 
transformé une économie autarcique en atelier industriel du monde. Il a fait d’elle une puissance technologique. 
Les débouchés extérieurs ont permis d’écouler la production tandis que la croissance du marché intérieur est 
rendue possible par la progression des revenus. 
 
 
 
II. Le commerce international a aussi eu pour conséquence le creusement des inégalités internes aux 
différents pays 
 

A. Le commerce international a augmenté les inégalités dans les pays émergents 
Développement fondé sur une main-d’œuvre peu qualifiée à bon marché qui permet de se construire un avantage 
comparatif dans les productions intenses en travail peu qualifié. Donc, volonté de ces pays de maintenir des coûts 
de production les plus faibles possibles et ce au mépris des droits des salariés (droit syndicale, droit du travail, 
conditions de travail dégradées, faible protection sociale et faible rémunération).  
Dans le même temps, les revenus tirés de l’ouverture internationale ont été accaparés par une minorité de la 
population, notamment les travailleurs qualifiés, dont la rareté a engendré une hausse de leur rémunération. 
Les pays émergents (Russie, Chine et Inde) partaient en 1980 avec un niveau d’inégalités plus faible que dans les 
pays développés. Or, les inégalités se sont nettement creusées depuis l’ouverture au commerce international. 
Document 3. Part du revenu national perçu par les 10 % les plus riches a augmenté de 25 points en Inde, de 15 
points en Chine, de 20 points en Russie. 
 
 
 



10 
 

B. Le commerce international a augmenté les inégalités dans les pays développés 
Le développement du commerce international a mis en concurrence les salariés peu qualifiés des pays développés 
avec les salariés des pays en développement ou émergents. Cela a conduit à des destructions d’emplois peu 
qualifiés dans les pays développés en raison de la perte de compétitivité des firmes de ces pays et des 
délocalisations. Le corollaire a été une forte pression à la baisse des salaires des salariés peu qualifiés, sommés 
d’en rabattre sur leurs prétentions salariales pour préserver la compétitivité. 
Dans le même temps les travailleurs qualifiés ont été davantage épargnés par cette pression concurrentielle venus 
des pays en développement puisque ces pays sont faiblement dotés en travail qualifié. Les activités intenses en 
travail qualifié sont donc pour la plupart restées localisées dans les pays développés. Document 2. 
Document 3. Part du revenu national perçu par les 10 % les plus riches a augmenté de 12 points aux Etats-Unis et 
de 7 points en Europe. 
 
 


